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Jaunes,
les inégalités 1

Bleue,
la solidarité?

Bleu Europe, bien entendu. Or, l'Europe est
jusqu'ici la gmnde absente du débat sur les
inégalités. Elle se défile, ne sachant trop que
faire et prenant le parti de laisser les Français
débrouiller entre eux cette affaire éminem-

ment sensible et difficile des inégalités qui déstabili-
sent les classes moyennes et excluent les plus paU\Tes
de la vie sodale. L'EUl'Opedétient pOUltant une clé de
l'endiguement de la vague populiste qu'elle a contri-
bué à susciter par son inaction face aux inégalités,
nées d'abord de la mondialisation et du progrès tech-
nique. Va-t-elle persister dans cette posture suicidaire
face aux inégalités de l'environnement et du climat '?
Faisons des "gilets jaunes" en France le banc d'essai
d'une réponse européenne.

Pourquoi? Il ne s'agit pas de sauver le soldat Ma-
cron, dont le défaut majeur est sans doute de s'ap-
puyer sur une "macronie" plus prompte à instrumen-
taliser le pouvoir pOUl' ses intérêts qu'à prendre des
coups pour soutenir des valeurs de bien commun. Il
s'agit tl'ès pl'éeisément d'aider un gouvernement dé-
mocratique à donner des réponses effectives et justes
à un problème qui est un défi pour les 2 ï États, même
si les formes que prend l'anxiété populaire diflërent
d'lm pays à l'autre: ici, ce sont les "gilets jalUles",
ailleurs, des partis populistes voire d'extrême droite
- en Allemagne et en Andalousie -, ou des coalitions
contre nature en Italie, ou paralysées en Relgique.
C'est aussi le Brexit, ce formidable échec de l'idéal dé-
mocratique européen, dont nous allons collective-
ment payer le prix. Aujourd'hui, I1talie est financière-
ment fragile, et donc dangereuse pour la survie de
l'euro à 19, mais la France quant à elle est politique-
ment vulnérable en mison de sa difficulté à gérer ses
contradictions internes. L'Allemagne, par son inertie
ontologique, complique fimnidahlernellt la mise au
point d'une parade européenne.

Climat. géopolitique et régulation du capitalisme
Avons-nous perdu la tête comme Europécns, dl'

considérer ce qui se passe en France comme un spec-

tacle que nous contemplerions du haut des gradins:
le lion mangera-t-il le dompteur? Kous sommes en
effet doublement partie prenante il l'afl'aire des "gilets
jaunes" en France: nous paierons le prix de son échec,
et en outre notre tour viendra, l'effet domino aidant.
Car l'enjeu est hi en celui de la conciliation de la logi-
que du capitalisme et de celle de la soutenabilité envi-
ronnementale, il l'échelle du monde. L'Europe,
comme continent le plus avancé et le plus démocrati-
que, est le premier à sc heurter à cc défi paree que le
niveau de conscience environnemcntale y est le plus
avancé. À nous de montrer la voie au monde pour en-
traîner les Rtats-Unis et convaincre par notre exemple
les pays émergents, dont la Chine, de ne pas s'engager
dans des impasses pour le climat et la biodiversité qui

11/12/2018

Pierre Defraigne
Directeur exécutif du Centre Madariaga·

Collège d'Europe, directeur général
honoraire à la Commission européenne

• l'Europe peut faire trois choses pour aider la
France à sortir de la crise des "gilets jaunes" par
le haut. l'enjeu est celui de la conciliation de la
logique du capitalisme et de celle de la soutenabi-
lité environnementale.

pourraient aussi s'avérer des causes de conflits armés.
Climat, géopolitique l~trégulation du capitalisme sont
en effet intrinsèquemenlliés.

Mais d'abord, Ufaut rassurer l'opinion sur la solidité
du contrat sorial qui sert de soubassement à nos poli-
tiques depuis la guerre et qui est aujourd'hui mis en
danger par la carence de l'Europe, et singulièrement
d'une Conmlission incapable de fuurnir une synthèse
politique vigoureuse pour redynamiser l'appareil de
l'UE. Cette synthèse devrait pomtant étre au cœm de
la campagne électorale européenne.

Il faut relever les salaires réels les plus bas
L'Europe peut faire tl'Ois choses pour aider la France

à sortir de la crisc des "gilets jaunes" par le haut.
D'abord, il est clair qu'il faut aujourd'hui, en France
comme en Belgique, relever les salaires réels les plus
bas pour rétablir la justice et soutenir la demande in-
terne. Mais, compétitivité intra-européenne obli-
geant, un Grenelle des salaires comme en mai 19G8
n'cst plus possible aujourd'hui. Le mouvement doit
en effet êh'e concertio au sein de l'eurozone compte
tenu des écarlS de taux de change réels. En particulier,
l'Allemagne doit renoncer à son obsession mercanti-
liste: son surplus commercial excessif obtenu par un
relèvcment insuflisant des salaires en regard des
gains de productivité exerce un effet déflationniste

sur l'ensemble de l'l'm'ozone. Certes, l'Allemagne est
encore astreinte à des transferts internes massifs vers
l'ancienne RDA, mais au-delà, elle garde des marges
importantes pour re1'mcer l'investissement public et
ainsi soutenir les exportations de ses voisins vers son
marché, et donc la croissance, l'emploi et les salaires.

Un imeôt européen prélevé
directement sur

les multinationales opérant
en Europe - Gafam

comprises - permettrait de
consentir des dépenses
d'investissement public

bien supérieures_
Ensuile, l'Emope doit cesser de se cantonner dans

une attitude punitive vis-à-vis des déficits publics. Là
où la deue est excessive, elle doit pallier l'effet restric-
tif de la modération budgétaire, imposéc aux pays su-
rendettés, par des dépcnses d'investissemcnt chez
eux qu'elle fmancerait elle-même par l'émission
d'eurobollds, par exemple la reconstl'llction du pont
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de Gênes et WI grand programme d'investissements
technologiques de ré-industrialisation à travers l'DE,

Enfm, qui dit "dépenses" dit "ressources fiscales"
pour les fmanccr. Compte tenu de la pression fiscale
existante dans nombre de pays, donLIa Belgique el la
France, il faut éviter de la renforcer, mais mieux en ré-
partir la charge inteme, et SUl tout [{'ver l'impôt SUI'

les opérateurs qui y échappent ou s'y soustraient.
L'Eurupe est depuis trente ans le théâtre d'une im-
mense entreprise d'abaissement des taux d'imposi-
tion des sociétés, en raison de la concun"Cnee fiscale
entre États que Trump est en lrain d'aggraver sous
sO,nnez, ~t ~'év~si~n ~scale - ou~ent pudi9ue~ent
dennmmee optlmlsatum fiscale n>lIe-n {xmtant
en moyenne aux États membres au moins l 'Ji, du PlB,
suit l'i'quivalent du budget communautaire aetuel.
Un impôt européen prélevé directement sur les mul-
tinationales opérant en Europe - Gafam comprises -
pelIDettrait de consentir ,les dépenses ,l'investisse-
ment public d'un ordre bien supérieur, en ce compris
les dépenses d'équipements militaires il technolugie
duale dans le cadre d'une défense commune.

Nous sommes tous dans le même bateau, car les "gi-
lets jaWles" sont présents partout en ELIl'ope.À pro-
blème européen, solidarité européenne. Bleue
comme l'Europe bien entendu.
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